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Texte de la question

Mme Carole Delga attire l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du
dialogue social sur les modes de calcul des retraites des polypensionnés. Ce terme recouvre différentes catégories
de retraités qui, au cours de leur carrière professionnelle, ont cotisé à différents régimes de retraite. Il apparaît
notamment que le nouveau calcul des polypensionnés soit moins favorable pour les cotisants privé-public. Elle lui
demande donc des précisions sur ces mesures.

Texte de la réponse

  La loi prévoit effectivement, dans le cas de polycotisants ayant successivement relevé du régime général et d'un
régime aligné (régime des salariés agricoles ou des régimes d'assurance vieillesse des artisans, industriels et
commerçants), que le salaire ou revenu annuel servant au calcul de la pension servie à l'assuré par chacun de ces
régimes tienne compte de la carrière effectuée par lui dans le ou les autres régimes. En revanche, il n'est pas prévu
pour un salarié ayant travaillé successivement dans le privé, les régimes spéciaux ou les régimes non alignés de
faire varier le nombre d'années à prendre en compte pour calculer le revenu annuel moyen du régime général en le
proratisant en fonction de la durée effectuée au sein de chacun de ces régimes. L'absence d'une telle disposition se
justifie par le fait que cette règle de proratisation n'a de sens qu'entre des régimes de retraite qui calculent une
pension selon les mêmes modalités et sur la base d'un salaire annuel moyen, ce qui est le cas des régimes précités
du secteur privé. De manière générale, la globalisation de l'ensemble des salaires et revenus ne peut être envisagée
que si les régimes qui l'appliqueront ont des règles communes. C'est dans ce sens que le Gouvernement propose,
dans le cadre de la loi garantissant l'avenir et la justice du système de retraites, que les assurés qui ont relevé de
plusieurs régimes alignés disposent d'un régime interlocuteur unique. Le régime interlocuteur unique totalisera
donc les cotisations, les périodes d'assurance et les validations de trimestres acquis par l'assuré dans les régimes
alignés : il calculera et servira la pension comme si l'assuré n'avait relevé que d'un régime. Cette mesure permettra
de soumettre au même traitement les poly et mono-pensionnés, dès lors qu'ils relèvent de régimes à règles
comparables.
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